
 CONSEIL
COMMUNAUTAIRE

JEUDI 18 OCTOBRE 2018
19 HEURES 00

Étaient présents : 
Frédéric CUVILLIER - Boulogne-sur-mer
Mireille HINGREZ-CEREDA - Boulogne-sur-mer
Dominique GODEFROY - Boulogne-sur-mer
Patricia FONTAINE - Boulogne-sur-mer
Jean-Charles LEFEVRE - Boulogne-sur-mer
Régine SPLINGARD - Boulogne-sur-mer
Claude ALLAN - Boulogne-sur-mer
Lucile BAYARD - Boulogne-sur-mer
Jean-Claude ETIENNE - Boulogne-sur-mer
Odette CAEROU - Boulogne-sur-mer
Charles FONTAINE - Boulogne-sur-mer
Laurence COLLAS-HURTREL - Boulogne-sur-mer
Claude COUQUET - Boulogne-sur-mer
Roselyne LAPLACE - Boulogne-sur-mer
Max PAPYLE - Boulogne-sur-mer
Raymonde FASQUEL - Boulogne-sur-mer
Philippe BEAUJARD - Boulogne-sur-mer
Antoine GOLLIOT - Boulogne-sur-mer
Bruno CROQUELOIS - Boulogne-sur-mer
Thérèse GUILBERT - Outreau
Adam MAGNIER - Outreau
Josiane CHOCHOIS - Outreau
Didier DUCLOY - Outreau
Madeleine BENOUSSAR - Outreau
Daniel GEST - Outreau
Christian BALY - Saint Martin Boulogne
Pascale LEBON - Saint Martin Boulogne

Olivier CABOCHE - Saint Martin Boulogne
Patricia DUHAMEL - Saint Martin Boulogne
Olivier BARBARIN - Le Portel
Laurence DEWALLE - Le Portel
Marc LEFEVRE - Le Portel
Laurent FEUTRY - Le Portel
Francis RUELLE - Wimereux
Evelyne PORTOLAN - Wimereux
Loïc CHEUVA - Wimereux
Brigitte PASSEBOSC - Saint Etienne au Mont
Joël FARRANDS - Saint Etienne au Mont
Antoine LOGIE - Wimille
Hélène TIERTANT - Wimille
Paulette JUILIEN-PEUVION - Neufchâtel-Hardelot
Jean-Loup LESAFFRE - Saint Léonard
Kaddour-Jean DERRAR - Condette
Bernard GRARE - La Capelle
Daniel PARENTY - Baincthun
Patrice QUETELARD - Dannes
Bertrand DUMAINE - Isques
Guy FEUTRY - Nesles
Yves HENNEQUIN - Hesdigneul-les-Boulogne
Jacques BERTELOOT - Pernes-les-Boulogne
Jean-Renaud TAUBREGEAS - Conteville-lez-Boulogne
Jacques LANNOY - Echinghen
Patrick COPPIN - Pittefaux

Avaient donné pouvoir :
Marie-Claude ZIEGLER - Boulogne-sur-mer, donnant pouvoir à Antoine GOLLIOT - Boulogne-sur-mer
Christian PONCHE - Saint Martin Boulogne, donnant pouvoir à Laurent FEUTRY - Le Portel
Christian FOURCROY - Equihen-Plage, donnant pouvoir à Bertrand DUMAINE - Isques
Jacques POCHET - Hesdin l'Abbé, donnant pouvoir à Yves HENNEQUIN - Hesdigneul-les-Boulogne

Étaient absents :
Philippe-Jean ROUSSEAUX - Boulogne-sur-mer
Christophe HADOUX - Outreau

Nombre de membres en exercice : 59
Secrétaire de séance : Josiane CHOCHOIS





PATRIMOINE NATUREL
N° 38C_18_10_2018

ENERGIES RENOUVELABLES - LANCEMENT DE LA DÉMARCHE DU PLAN
CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL (PCAET) À L'ÉCHELLE DU PAYS

BOULONNAIS

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte de 2015 renforce le rôle des
Établissements  Publics  de  Coopération  Intercommunale  (EPCI)  dans  la  lutte  contre  le
changement climatique, l’amélioration de la qualité de l’air et la transition énergétique.

Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) constitue un dispositif opérationnel dont les
EPCI de plus de 20 000 habitants ont désormais la responsabilité de la mise en place.

Une réflexion volontariste a été engagée dès 2011 à l’échelle de 3 intercommunalités (CAB,
Communauté de Communes Desvres-Samer (CCDS) et  Communauté de Communes de la
terre des 2 Caps (CCT2C)) sous l’appellation du Pays Boulonnais. Un premier plan avait été
délibéré par les trois EPCI en 2016. Les attendus réglementaires ayant beaucoup évolué, il
convient de revisiter cette stratégie afin d’y répondre à moyen terme. Bien que la loi préconise
le périmètre d’un EPCI ou d’un SCOT pour la réalisation du PCAET, lors de la conférence
des  présidents  du  22  septembre  2017,  les  trois  EPCI  du  Pays  Boulonnais  ont  souhaité
maintenir ce périmètre de réalisation. Cette coopération facilite notamment la mutualisation
des  moyens et  de l’ingénierie.  La  DREAL a  accepté  et  validé  ce  périmètre,  toutefois,  le
diagnostic et les objectifs de la stratégie territoriale devront être déclinés à l’échelle de chaque
intercommunalité. 

La maîtrise d’ouvrage sera assurée par la CAB.

Conformément à l’article R229-53 du Code de l’Environnement, l’établissement public qui
engage l’élaboration du PCAET en définit les modalités d’élaboration et de concertation. Il
informe de ces modalités le Préfet, le Préfet de Région, le président du Conseil régional et le
président  du  Conseil  départemental.  Il  en  informe  également  les  maires  des  communes
concernées, les représentants des autorités organisatrices des réseaux publics de distribution
d’électricité et de gaz présentes sur son territoire, le président de l’autorité ayant réalisé le
SCOT, les présidents des organismes consulaires compétents sur son territoire ainsi que les
gestionnaires de réseaux d’énergie présents sur son territoire. 

Les objectifs du PCAET

Projet territorial de développement durable stratégique et opérationnel,  le PCAET a pour
but :

 De  voir  le  changement  climatique  et  les  contraintes  énergétiques  comme  des
opportunités d’évolution du territoire ;

 De mobiliser et d’impliquer tous les acteurs locaux autour de la mise en œuvre d’un
plan d’actions permettant de/d’:

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre du territoire,
- Adapter le territoire aux effets du changement climatique,
- Tendre vers une meilleure sobriété énergétique,
- Améliorer la qualité de l’air,
- Développer les énergies renouvelables.

La présente délibération peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, d’un recours contentieux auprès du
Tribunal administratif de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Communauté d'agglomération du Boulonnais, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un

délai de deux mois pour répondre. Sauf disposition expresse prévoyant une décision implicite de rejet., le silence gardé pendant deux mois par
l'administration sur une demande vaut décision d'acceptation. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au

Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois.





Contenu réglementaire     :  

Au  regard  des  articles  L.  229-26  et  R229-51  du  code  de  l’environnement,  le  PCAET
comprend :

Un diagnostic incluant :
 Une  estimation  des  gaz  à  effet  de  serre  du  territoire  et  de  chacun  des  polluants

atmosphériques pour tous les secteurs d’activités.
 Une estimation de la séquestration nette du dioxyde de carbone et de ses possibilités

de développement.
 Une analyse de la consommation énergétique finale du territoire et de son potentiel de

réduction.
 La présentation des réseaux de transport et de distribution d’énergie et de chaleur.
 Un état de la production des énergies renouvelables sur le territoire et leur potentiel de

développement.
 Une analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique.

Une stratégie qui identifie les priorités retenues par les 3 EPCI et les objectifs stratégiques
qu’elles se donnent en matière d’atténuation et d’adaptation au changement climatique, de
transition énergétique et de réduction des polluants atmosphériques.

Un plan d’actions portant sur l’ensemble des secteurs d’activités du territoire et qui constitue
l’outil opérationnel de coordination de la transition du territoire, recensant les actions par la
collectivité  mais  aussi  par  l’ensemble  des  acteurs  socio-économiques.  Le  plan  précise,  a
minima, les projets fédérateurs, les moyens à mettre en œuvre, les publics concernés et les
résultats attendus.

Un dispositif de suivi et d’évaluation des modalités de pilotage et de réalisation des actions.

Modalités de gouvernance et phasage     :  
- Une conférence des Présidents décisionnaire, composée des Présidents et de

trois vice-présidents des intercommunalités du Pays Boulonnais :
- Un comité de pilotage (COPIL) composé des élus référents en matière de

Plan Climat, Air, Energie Territorial :
- Un comité des partenaires composé des membres du COPIL, des services

instructeurs :  DREAL,  DDTM,  Région  Hauts-de-France,  ADEME  et  des
partenaires  tels  que,  en  premier  lieu,  le  Conseil  départemental  du  Pas-de-
Calais.

- Un comité technique composé d’une chargée de mission à l’échelle du Pays
Boulonnais et de deux techniciens référents par intercommunalité.

Au  regard  des  différentes  étapes  de  validation  et  des  avis  qui  devront  être  émis  par  la
Préfecture de Région et le Conseil régional, il est proposé que le PCAET soit validé par les
trois intercommunalités au plus tard en décembre 2019, afin de permettre une mise en œuvre
de six ans de 2020 à 2025. 

Modalités de concertation     

Des temps de concertation seront proposés  tout  au long de la  démarche d’élaboration du
PCAET. Les niveaux de concertation (information, consultation, coproduction) seront adaptés
suivant les temps de projet et les cibles visées. Les communes, les partenaires, et relais des
collectivités et EPCI, les organisations professionnelles et institutionnelles, les associations,
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les acteurs socio-économiques et les représentants de la société civile seront associés à la
construction du plan d’actions. Dans ce cadre, plusieurs ateliers thématiques seront organisés 
Après avis de la Commission aménagement de l’espace en date du 17 septembre 2018,

Le CONSEIL décide de :

 prescrire le lancement de la démarche d’élaboration du PCAET, au regard des
modalités d’élaboration et de concertation précitées ;

 désigner la CAB comme maître d’ouvrage du PCAET pour le Pays Boulonnais ;

 de  dire  que  la  présente  délibération  sera  notifiée  aux  personnes  publiques
associées;

 Autoriser le président à signer tout document afférent à la démarche PCAET.

ADOPTEE A L'UNANIMITE 

Pour Contre Abstention

57 0 0

TELETRANSMISE EN SOUS-PREFECTURE

LE Dominique GODEFROY

PUBLIEE AU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS Le Vice-Président de la

LE Communauté d'agglomération du Boulonnais
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